
La dégradation de la biodiversité bouleverse  
notre  perception  de la  nature qui  nous  apparaît  
désormais à la fois menacée et menaçante. Car  
altérée par l'espèce humaine, pourra-t-elle encore 
longtemps lui assurer les conditions de la survie ?  

C'est  bien  toute  la  contradiction  de  nos 
sociétés  modernes,  fondées  sur  le  projet  de  
maîtriser  par  la  technique les  puissances  de  la  
nature,  d'avoir  causé l'érosion de la biodiversité  
sous l'effet d'une libre exploitation de ressources  
et milieux crus, à tort, domestiqués.

Rester  moderne,  c'est-à-dire  demeurer 
attaché à la recherche individuelle et collective du  
plus  grand  progrès  humain  possible,  exige 
aujourd'hui un effort accru de la raison tourné vers  
la compréhension des interactions de l'homme et  
de son milieu. Le Grenelle de l'Environnement a  
renforcé  cette  nécessité  de  préservation  de  la  
biodiversité.

ZNIEFF,  ZICO,  ZSC,  ZPS,  Natura  2000,  
autant de sigles bien connus dans le domaine de  

l'aménagement., mais qui à eux seuls ne suffisent  
pas à assurer une prise en compte complète de la  
biodiversité.

En effet,  pour les services de l’État,  il  s'agit  
désormais  d'aller  au-delà  d'une  approche  en  
terme  de  mesures  isolées,  l'urgence  étant  de 
mieux assurer  le fonctionnement  en réseau des  
différents  espaces  naturels  propices  au 
développement de la faune et de la flore. 

Aussi,  les  auteurs  des  documents  
d'urbanisme doivent-ils  être convaincus que des  
terrains à priori  ordinaires, notamment en raison  
de  leur  insertion  dans  des  espaces  déjà  
urbanisés,  peuvent  présenter  un  intérêt  majeur,  
comme  ceux  abritant  un  réseau  de  haies,  des  
zones  humides  ou  servant  à  la  continuité  d'un  
biocorridor.

Commune de Bouconvillers  -  Fiches synthétiques
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La présente fiche fait  la synthèse des  zonages du patrimoine naturel et paysager 
situés à 10 km de la commune de Bouconvillers.

Les communes concernées sont les suivantes :

ABLEIGES,  ARTHIES,  AVERNES,  BANTHELU,  LE  BELLAY-EN-VEXIN-,  BERVILLE, 
BOISSY-LE-BOIS,  BOUBIERS,  BOUCONVILLERS,  BOURY-EN-VEXIN, 
BRIGNANCOURT,  CHAMBORS,  LA  CHAPELLE-EN-VEXIN,  CHARMONT,  CHARS, 
CHAUMONT-EN-VEXIN,  CHAVENCON,  CLERY-EN-VEXIN,  COMMENY, 
CORMEILLES-EN-VEXIN,  DELINCOURT,  FAY-LES-ETANGS,  FLEURY, 
FREMECOURT,  FREMAINVILLE,  FRESNE-LEGUILLON,  GADANCOURT, 
GENAINVILLE,  GROUZANGREZ,  GRISY-LES-PLATRES,  GUIRY-EN-VEXIN, 
HADANCOURT-LE-HAUT-CLOCHER,  HARAVILLERS,  LE  HEAULME,  HENONVILLE, 
HODENT,  IVRY-LE-TEMPLE,  LATTAINVILLE,  LAVILLETERTRE,  LIANCOURT-SAINT-
PIERRE,  LIERVILLE,  LOCONVILLE,  LONGUESSE,  MAGNY-EN-VEXIN,   MARINES, 
MAUDETOUR-EN-VEXIN,  MONTGEROULT,  MONNEVILLE,  MONTAGNY-EN-VEXIN, 
MONTJAVOULT,  MONTS,  MOUSSY,NEUILLY-EN-VEXIN,   NEUVILLE-BOSC, 
NUCOURT,  OMERVILLE,   PARNES,  LE  PERCHAY,  REILLY,  SAINT-CREPIN-
IBOUVILLERS,  SAINT-GERVAIS,  SANTEUIL,  SENOTS,  THEMERICOURT, 
THEUVILLE,  SERANS, TOURLY, TRIE-CHATEAU, US, VAUDANCOURT, VIGNY, WY-
DIT-JOLI-VILLAGE.

Attention, pour accéder aux cartes et fiches descriptives des zonages concernés, vous 
devez consulter le site Internet de la DREAL - Recherche par commune des zonages du 
patrimoine  naturel  et  paysager,  de la  faune,  de  la  flore  et  des  habitats  naturels  de 
Picardie.

Zones naturelles d'intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF)

Znieff de type 1     :  

* - Bois de Bachivillers
* - Bois de Tumbrel et de Chavencon (buttes de Rone)
* - Bois Houtelet à Montjavoult et Montagny-en-Vexin
* - Bois de la Carrelette 
* - Bois des grands Prés 
* - Bois et Pelouses de Morval
* - Bois des Religieuses – Le Moulin à Vent
* - Carrière de Magnitot
* - Carrière de Vigny

http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/patnat/index.php?recup_num_dep=60&submit=Valider
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/patnat/index.php?recup_num_dep=60&submit=Valider
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/patnat/index.php?recup_num_dep=60&submit=Valider
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110120036
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110120029
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110020052
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110120031
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110020039
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110120032
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/220420024
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/220013803
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/220013794


* - Cavité du Bois du Rocquet
* - Cavité Helie
* - Coteau du Cormouillet
* - Coteau de la Ferme de Louvière
* - Cuesta d'Île de France de Trie-Château à Berticheres, Bois de la Garenne
* - Étang et Marais de la Vallière
* - Haute vallée du Réveillon
* - Marais de Brignancourt
* - Marais de Montgeroult
* - Mamais de Rabuais
* - Mare de la Grue
* - Massif boisé d'Herouval
* - Molière de Sérans
* - Pelouse du Vivray à Chaumont en Vexin
* - Ourlets et Pelouses Calcicoles du Bois des Vaux de la Salle
* - Parc du Château de Théméricourt
* - Réseau de cours d'eau salmonicoles du Pays de Thelle
* - Sources des Chaumarets
* - Sources de l’Aulnaye
* - Source de la Garenne de Tourly
* - Vallon du Rayon
* - Vallées de la Viosne et de l'Arnoye

Znieff de type 2     :  

* -   BOIS DE LA CARRELETTE  
* - BOIS DES VAUX DE LA SALLE
* - BUTTE DE ROSNE
* - BUTTES DE L'ARTHIES
* - MOYENNE VALLÉE DE LA VIOSNE

Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) 

Pas de Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux

Continuités écologiques

La notion de réseau écologique existe depuis quelques décennies, mais a été renforcé 
dans le contexte du Grenelle de l'environnement.  Dans le cadre de la réalisation de 
documents  d’urbanisme,  les  zones  de  protections  environnementales  étaient 
relativement  bien  identifiées.  Toutefois,  ce  réseau  se  compose  des  réservoirs  de 
biodiversité  (parfois  appelés  zones  nodales  ou  cœur  de  nature)  et  des  continuités 
écologiques les reliant.  Ainsi  le Grenelle de l’environnement a imposé un objectif  de 
préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques, notamment dans les 
projets  de  développement  portés  par  les  documents  d’urbanisme.  Ces  continuités 
doivent donc être clairement identifiées, et protégées si besoin. 

* - corridor n° 60089
* - corridor n° 60090
* - corridor n° 60140
* - corridor n° 60143
* - corridor n° 60144
* - corridor n° 60195

* - corridor n° 60309
* - corridor n° 60356
* - corridor n° 60361
* - corridor n° 60363
* - corridor n° 60411
* - corridor n° 60427

* - corridor n° 60452
* - corridor n° 60528
* - corridor n° 60613
* - corridor n° 60640
* - corridor n° 60644

Les  corridors  mentionnés  ci  dessus  sont  potentiels.  Leur  fonctionnalité  est  donc  à 
repréciser. D'autres types de corridors peuvent exister sur cette commune et sont donc 
à rechercher.

Inventaire Régional du Patrimoine Géologique 

* - Collection géologique Pillon à Chaumont-en-Vexin
* - Les sables du Lutétien inférieur de Chaumont-en-Vexin du site Darcy

Natura 2000 

Zones de Protection Spé  ciale (ZPS - Directive Oiseaux)     :  

aucune Zone de Protection Spéciale

http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/Geologie/PIC0101.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/Geologie/PIC0092.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_TRIE_CHATEAU_H1L1.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_TOURLY_H1L1.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_SENOTS_H1L1.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_REILLY_H1L1.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_NEUVILLE_BOSC_H1L1.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_MONTS_H1L1.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_MONNEVILLE_H1L1.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_LIERVILLE_H1L1.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_LIANCOURT_SAINT_PIERRE_H1L1.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_LAVILLETERTRE_H1L1.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_HENONVILLE_H1L1.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_DELINCOURT_H1L1.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_CHAVENCON_H1L1.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_CHAUMONT_EN_VEXIN_H1L1.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_CHAMBORS_H1L1.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_BOUCONVILLERS_H1L1.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_BOUBIERS_H1L1.pdf
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110120009
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110001808
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110001795
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110120039
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110020099
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/220013802
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110120007
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/220220025
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110020036
https://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110020056
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/220420020
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110120034
https://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110120038
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/220014324
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/220013800
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/220014334
https://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110020055
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110001793
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110120013
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110001811
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/220014329
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110001810
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/220013799
https://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110120037
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110120010
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110020087
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/110120030




Sites d'Importance Communautaire (SIC : futures ZSC - Directive Habitats)     :  

* - COTEAUX ET BOUCLES DE LA SEINE
* - SITES CHIROPTÊRES DU VEXIN FRANÇAIS
* - VALLÉE DE L'EPTE FRANCILIENNE ET SES AFFLUENTS

Sites Classés

* - BUTTES DE ROSNE   -   plan parcellaire   -   arrêté     
* - CHÂTEAU ET ABORDS D'ARTHIES (classement le 16/06/1961)
* - CHÂTEAU ET PARC DE MARINES (classement le 25/02/1974)
* - PARC ET CHÂTEAU DE VIGNY (classement le 27/04/1988)
* - VALLÉE AUX MOINES (classement le 21/02/1989)

Sites Inscrits

 * - ABORDS DU CHÂTEAU D'ARTHIES (inscription le 08/10/1963)
* - CORNE NORD-EST DU VEXIN FRANÇAIS (inscription le 12/11/1998)
* - VEXIN FRANCAIS   -   plan parcellaire   -   arrêté     
* - VILLAGE DU PERCHAY (inscription le 26/091969)

Vous  pouvez  aussi  consulter  l’Inventaire  des  sites  classés  et  inscrits  de  Picardie, 
disponible sur le site internet de la DREAL.

Arrêté de Protection de Biotope (APB)

* - BOIS DE LA BRUME ET MARE TORNIBUS
* - RU DE THEUVILLE

Réserve Naturelle  Régional e (RNR)

* - SITE GÉOLOGIQUE DU VIGNY-LONGUESSE

Évaluation des incidences Natura 2000

Le décret  n° 2010-365 du 09  avril  2010 définit  la  liste  nationale  des documents  de 
planification, programmes ou projets soumis à autorisation ou déclaration qui doivent 
faire l'objet d'une évaluation des incidences sur un ou plusieurs sites Natura 2000. En 
complément  de la liste nationale,  l'arrêté préfectoral  du 16 décembre 2010 fixe une 
deuxième liste au niveau local.

Sauf mention contraire, tous les documents listés sur la liste nationale et sur la liste 
locale, dont les documents de planification, sont soumis à l'obligation d'évaluation des 
incidences  Natura  2000,  que  le  territoire  qu'ils  couvrent  ou  que  leur  localisation 
géographique soient situées ou non dans le périmètre d'un site Natura 2000. 

Évaluation environnementale

Le décret n° 2012-995 du 23 août 2012 précise les conditions de réalisation d'évaluation 
environnementale des documents d'urbanisme.

Désormais,  tous  les  Schémas  de  Cohérence Territoriale  (SCoT)  doivent  faire  l'objet 
d'une évaluation environnementale stratégique ainsi que les documents de planification 
locaux (PLUi, PLU ou carte communale) dont le territoire est impacté par tout ou partie 
d'un  site  Natura  2000.  Dans  les  autres  cas,  une  évaluation  des  incidences  sur 
l'environnement doit être réalisée, ainsi qu'un examen au cas par cas au cours duquel 
l’autorité  environnementale  pourra  soumettre  le  document  à  une  évaluation 
environnementale stratégique ou non.

Votre  commune  devra  réaliser  un  examen  au  cas  par  cas  d’une  évaluation 
environnementale.

http://inpn.mnhn.fr/espace/protege/FR9300032
http://inpn.mnhn.fr/espace/protege/FR3800498
http://inpn.mnhn.fr/espace/protege/FR3800016
http://www.nord-pas-de-calais-picardie.developpement-durable.gouv.fr/?-Sites-classes-et-sites-inscrits-en-Picardie-
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/sites/arretes/60-59.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/sites/60-59-carte.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/sites/60-59.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/sites/arretes/60-43.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/sites/60-43-carte.pdf
http://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/File/patnat/sites/60-43.pdf
http://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/FR1102014
http://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/FR1102015
http://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/FR1100797


Vous trouverez des renseignements sur cette procédure sur le site internet de la DREAL 
ou dans le guide édité par le ministère de l'Écologie.  Vous pouvez aussi consulter le 
décret disponible sur Légifrance.

Protection de la faune et de la flore

La loi du 10 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite Grenelle 
II, fixe les principes et les objectifs de la politique nationale de la protection de la faune 
et de la flore sauvage.

Certains projets en/ou à proximité de sites sensibles peuvent être soumis à procédure 
d'instruction de dérogation à la destruction d'habitats ou d'espèces protégées. L’article 
L411-2 du code de l’environnement décliné par les articles R411-6 à R411-14 et par 
arrêté  interministériel  du  19  février  2007  prévoit  la  possibilité  d’édicter  des  arrêtés 
préfectoraux ou ministériels de dérogation aux interdictions mentionnées aux 1, 2 et 3 
de l’article L411-1 du code de l’environnement.

Dans la conception et la mise en œuvre de leurs projets, les maîtres d’ouvrage doivent 
définir les mesures adaptées pour éviter, réduire et, lorsque c’est nécessaire et possible 
compenser leurs impacts négatifs significatifs sur l’environnement. Cette démarche doit 
conduire à prendre en compte l’environnement le plus en amont  possible lors  de la 
conception des projets d’autant que l’absence de faisabilité de la compensation peut, 
dans certains cas mettre en cause le projet.

Démarche Éviter Réduire Compenser

Dans la conception et la mise en œuvre de leurs projets, les maîtres d’ouvrage doivent 
définir les mesures adaptées pour éviter, réduire et, lorsque c’est nécessaire et possible 
compenser leurs impacts négatifs significatifs sur l’environnement. Cette démarche doit 
conduire à prendre en compte l’environnement  le  plus en amont  possible lors  de la 
conception des projets d’autant que l’absence de faisabilité de la compensation peut, 
dans certains cas mettre en cause le projet.

Gestion des déchets

Dans  le  cadre  du rapport  de présentation  du document  d’urbanisme,  il  convient  de 
s’interroger  sur  la  gestion des déchets  sur  le  territoire,  et  des  mesures possibles à 
mettre  en  place  pour  améliorer  leur  traitement  et  l’impact  sur  l’environnement.  Ces 
mesures pourront ainsi être traduites dans le document. 

Aussi, la commune devra s’interroger s’il y a eu sur son territoire une décharge sauvage 
ou non, actuelle ou ancienne, afin de classer les parcelles en zone de risque potentiel 
(tassement, odeurs, émanation de bio gaz, etc...).

Une ancienne décharge est localisée rue Roussey.

Réglementation de la publicité

La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite Grenelle 
II,  a  reconnu  l’impact  de  la  publicité  sur  l’environnement  et  a  fait  évoluer  la 
réglementation de la publicité extérieure en France.

Les  compétences  en  matière  de  police  de  la  publicité  sont  exercées  par  le  Préfet. 
Toutefois,  s'il  existe  un Règlement  Local  de Publicité  (RLP),  ces  compétences  sont 
exercées par le maire au nom de la commune.

Les dispositifs publicitaires doivent faire l’objet d’une demande de déclaration préalable 
auprès de l’autorité compétente en matière de police de la publicité.

La commune n’est pas dotée d’un RLP.

Toute publicité est interdite (articles L581-4 et L581-8 du code de l’environnement) :

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026313963&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.developpement-durable.gouv.fr/L-evaluation-environnementale-des,25703.html
http://www.nord-pas-de-calais-picardie.developpement-durable.gouv.fr/?-Evaluation-Environnementale-1466-


– sur les immeubles classés ou inscrits, les monuments naturels et dans les sites 
classés, les cœurs des parcs nationaux et les réserves naturelles et les arbres ;

– dans les secteurs sauvegardés, les parcs naturels régionaux, les sites inscrits et 
les zones de délimitations autour, à moins de 100 m et dans le champ visibilité 
des  immeubles  classés  ou  inscrits,  les  zones  de  protection  du  patrimoine 
architectural, urbain et paysagers et les aires de mise en valeur, l’aire d’adhésion 
des parcs  nationaux,  les zones spéciales  de conservation  (ZSC)  et  dans les 
zones de protection spéciales (ZPS) mentionnées à l’article L414-1 du code de 
l’environnement (sites Natura 2000).

Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  interdiction  que  dans  le  cadre  d'un  RLP  établi  en 
application de l'article L581-14.

Sur les immeubles et dans les lieux mentionnés précédemment, ainsi que dans le cadre 
d’un  RLP,  l’installation  d’une  enseigne  est  soumise  à  autorisation  de  l’autorité 
compétente en matière de police de la publicité.

La publicité non lumineuse, scellée au sol ou installée directement sur le sol est interdite 
dans les communes de moins de 10 000 habitants.

La surface minimale réservée à l’affichage d’opinion et à la publicité relative aux activités 
des associations sans but lucratif est la suivante :

– 4 m² pour une commune de moins de 2 000 habitants ;
– 4 m² plus 2 m² par tranche de 2 000 habitants au-delà de 2 000 habitants, pour 

les communes de 2 000 à 10 000 habitants ;
– 12 m² plus 5 m² par tranche de 10 000 habitants au-delà de 10 000 habitants, 

pour les autres communes.

La  population  totale  de  la  commune  est  de  366  habitants  (INSEE  01/01/2015),  la 
commune doit  mettre à disposition 4 m² d’emplacements réservés (article R581-2 du 
code de l’environnement).

Paysage

Lié au regard, à la perception, à la culture et à l’histoire de chacun ou d’une société, le 
paysage  est  en  prise  avec  des  logiques  écologiques,  intimement  associées  à  la 
géographie, au climat, à la podologie, à l’occupation végétale, etc... Il résulte aussi de 
logiques fonctionnelles relatives à la structuration de l’espace par l’homme, à son mode 
d’occupation du sol et d’utilisation du territoire. 

Dans le cadre de la réalisation d’un document d’urbanisme la notion de paysage est 
donc  prépondérante.  Elle  s’inscrit  dans  des  entités  paysagères  représentatives  et 
propres à chaque territoire, dont les éléments représentatifs devront être identifiées lors 
de l’écriture  du document  d’urbanisme et  mis  en avant  dans le  cadre  du projet  de 
territoire.  La  collectivité  pourra  ainsi  se  fixer  des  objectifs  de  restauration,  de 
préservation, ou encore de valorisation. Dans le cadre de projet urbain de rénovation ou 
d’extension,  la  notion  du paysage,  et  notamment  de l’intégration  paysagère avec la 
gestion des lisières, doit être abordée.

L’Atlas des Paysages de l’Oise présente une analyse des paysages du département, 
selon ses différentes entités et il est consultable sur le site internet des services de l’État 
dans l’Oise.

Bois et forêts

Un plan simple de gestion forestière autorisant les coupes sans autorisation préalable 
est localisé à l’Est, dans le marais.

Le document d'urbanisme devra prendre en compte l'activité forestière et le passage 
possible des grumiers et autres engins forestiers.

http://www.oise.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-durable-du-territoire/La-connaissance-de-l-Oise/Ouvrages
http://www.oise.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-durable-du-territoire/La-connaissance-de-l-Oise/Ouvrages


Le document d'urbanisme devra relever l'existence des  boisements de talus boisés, 
haies, bandes boisées, bosquets et la nécessités ou non de les conserver selon le rôle 
qu’ils  exercent,  tant  au  niveau  écologique,  que  cynégétique,  paysager,  anti- 
ruissellement, anti-coulée de boue, anti-érosif ou anti-éolien. Pour les boisements de la 
commune, ceux faisant partie d’un massif  forestier de plus de 4 ha, ne peuvent être 
défrichés sans autorisation, en application de l’article L341 et suivants du code forestier 
pour les particuliers et L214-13 du même code  pour les collectivités locales. Les 
dispositions de l'article L341-5 du dit code précisant les cas de refus. Ils sont  donc, 
d'une certaine manière, déjà protégés par le code forestier.

Pour  les  boisements  inférieurs  au  seuil  de  4 ha,  si  une  protection  souhaite  être 
appliquée, elle se fera par l’application de l’article L113-1 du code de l’urbanisme. Pour 
les haies, arbres isolés ou alignements que la commune souhaite protéger, il est aussi 
possible  l'application  de  l'article  L151-19  du  code  de  l'urbanisme,  plus  souple 
d’application. Il permet d’identifier les éléments à protéger sur le plan de zonage du PLU 
et de définir, dans le règlement (ou les orientations d’aménagement), des prescriptions 
visant à assurer leur protection. L’utilisation de cette protection doit être justifiée dans le 
rapport  de  présentation,  et  les  éléments  devront  faire  l’objet  d’un  descriptif  précis 
(photos...). Les prescriptions devront être reprises dans le règlement et le descriptif des 
éléments protégés annexé à celui-ci. 

Il  est  rappelé  qu’à  l’article  R113-1  du  code  de  l’urbanisme,  les  communes  doivent 
informer le Centre régional de la propriété forestière du classement d’espaces boisés 
intervenus en application du premier alinéa de l’article L113-1 du code de l’urbanisme.

Les différents articles 7 (implantation par rapport aux limites séparatives) du règlement 
des zones comportant ou jouxtant des espaces boisés pourraient comporter une marge 
de  recul  non  aedificandi  adaptée  suivant  la  topographie  du  terrain  et  la  qualité  du 
boisement  (forte  pente,  taillis,  futaie,  etc...)  afin  d'éviter  tous  risques  ou  nuisances 
(chutes d'arbres, de branches, ombre, humidité, feuilles, insectes, etc...).

Concernant l'article 13 du règlement, l’interdiction de certaines essences est à nuancer 
car cela peut porter atteinte à l’activé forestière, ce qui n’est pas le but recherché dans 
cet  article.  Le  choix  des  essences  forestières,  pour  les  boisements,  n'a  pas  à  être 
réglementé. Ce même article du règlement des zones comportant des espaces boisés 
classés doivent obligatoirement préciser que les espaces boisés figurant au plan comme 
espaces boisés classés à conserver, à protéger ou à créer sont soumis aux dispositions 
de l’article L130-1 du code de l’urbanisme.

Pour les boisements situés dans un site Natura 2000, ZPS ou ZSC, il serait souhaitable 
comme  mentionné  ci-avant,  de ne pas  appliquer  de protection  au  titre  du Code  de 
l’Urbanisme afin de ne pas en gêner la gestion future. Les zones Natura 2000, seront 
classées dans un secteur spécifique « N indicé », précisant que ne sont autorisés, outre 
la  gestion  des  bois,  que  les  dispositions  d'aménagement,  de  protection  ou  de 
restauration des espaces naturels prises en application du DOCOB. Il est recommandé 
de s'adresser à l'opérateur afin de définir, le cas échéant, les mesures de protection à 
mettre en place. 

L’élaboration d’un Plan Pluriannuel Régional de Développement Forestier (PPRDF) dans 
chaque région a été introduite par la loi  du 27 juillet  2010 dite de modernisation de 
l’agriculture et de la pêche qui comporte plusieurs dispositions destinées à développer le 
secteur forestier.  Son article 64 (codifié au travers de l’article L122-12 (ex. L4.1) du 
code forestier) prévoit sa mise en place dans chaque région pour, en cohérence avec 
les documents cadres en vigueur, analyser les raisons d’une insuffisante exploitation de 
certains massifs et définir  des actions pour y remédier. Le PPRDF de Picardie a été 
approuvé le 07 mai 2013 et est consultable sur le site internet de la DRAAF.

http://draaf.picardie.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/PPRDFdePicardie-document-final_cle0391f1.pdf
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